
Le journal 

d’Arlette Laguiller

IS
S

N
 0

02
4-

76
50 Prolétaires de tous les pays, unissons-nous !

UNION COMMUNISTE ( t rotskyste)

Hebdomadaire
Paraît le vendredi 
N° 2768 
20 août 2021 
1,20 € • DOM : 1,80 €

L
 1
52
90

 -
 2
7
6
8
 -
 F
: 
1,
20
 €

Afghanistan :  
l’impérialisme  
responsable  
de l’horreur sans fin

Pages 2 et 3

Loi  
sanitaire :  
contester  
le gouvernement  
et la dictature 
patronale

Pages 4 et 5

CI
-C

O
N

TR
E 

: D
PA

 - 
CI

-D
ES

SU
S 

: L
O



2        Lutt e ouvrière n° 2768        20 août 2021

ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire

Afghanistan : un chaos dont 
l’impérialisme est responsable

La télévision a montré l’image bouleversante 
de l’aéroport de Kaboul où des milliers de per-
sonnes tentent désespérément de prendre place 
dans des avions pour fuir l’Afghanistan, alors 
que l’armée américaine plie bagage et que les 
talibans ont déjà pris la ville. Les médias parlent 
de dizaines de milliers d’autres qui, ayant tra-
vaillé pour les Occidentaux, vivent désormais 
sous la menace. Les femmes vont être soumises 
à la loi des talibans, ne plus pouvoir étudier ou 
travailler, ne plus pouvoir sortir dans la rue sans 
être accompagnées. Le pays est de nouveau sous 
le joug des talibans.

Contrairement à ce qu’ont continuellement 
affi  rmé les dirigeants des grandes puissances, 
les vingt ans de guerre et d’occupation militaire 
n’ont pas fait reculer le terrorisme et la barbarie. 
Au contraire, les talibans semblent plus forts que 
jamais. Quant au terrorisme, en vingt ans il s’est 
répandu sur la planète. Et on compte aujourd’hui 
des dizaines de régions frappées par le terrorisme, 
tant ce sont les grandes puissances, la misère 
qu’elles imposent à la population mondiale, les 
guerres qu’elles font partout, qui l’alimentent.

Du président américain Biden au président 
français Macron, des commentateurs aux repré-
sentants des organismes internationaux, tous, 
d’une façon ou d’une autre, font porter la respon-
sabilité de la catastrophe sur le peuple afghan lui-
même. Et pourtant, ces puissances impérialistes 
sont les véritables responsables de la situation. Ce 
sont elles qui ont fabriqué aussi bien les talibans 
que la situation qui leur permet aujourd’hui de 
ramasser le pouvoir sans combat.

Ces milices islamistes ont été fi nancées et 
armées par les Américains et leurs alliés à la fi n 
des années 1970, pour affaiblir le régime afghan 
alors soutenu par l’Union soviétique. Tenue en 
échec, l’armée de Moscou 
dut quitter le pays. Dix ans 
plus tard, les milices ont 
fi ni par prendre Kaboul. 
Leur pouvoir, qualifi é 
de démocratique par les 
puissances occidentales, 
s’intitulait crûment « gou-
vernement islamiste ». 
Une guerre civile entre 
factions islamistes rivales 
vit la victoire des talibans, 
les mieux armés… par 
les Américains et leurs 
alliés ! Les femmes furent 
aussitôt chassées de leurs 
emplois et enfermées 
sous leur burqa. Le pays 
tout entier fut soumis 
aux lois rétrogrades des 
intégristes. Il y eut bien 
quelques commentaires 
désolés des journalistes 
occidentaux, mais aucun 
État ne leva le petit doigt.

Tout changea après 
l’attentat du 11 sep-
tembre 2001, ses plus 
de 3 000 victimes et sa 
revendication par Al 
Qaïda, l’organisation ter-
roriste de Ben Laden. Le 

gouvernement américain chercha une riposte à 
la hauteur de l’émotion légitime de la population 
et surtout pour rappeler que les États-Unis sont le 
gendarme du monde. Les talibans et leur régime 
furent accusés d’abriter les terroristes et Ben 
Laden lui-même, l’Afghanistan fut envahi par les 
armées des États-Unis et de leurs alliés, dont la 
France. La propagande des États impérialistes 
coula à fl ot pour convaincre que cette guerre 
allait donner des droits aux femmes afghanes, 
allait apporter la civilisation dans ce pays, les 
hôpitaux et les routes à venir, la sécurité pour 
tous, etc.

En fait, le peuple afghan connut vingt années 
supplémentaires de guerre, les bombarde-
ments de terreur, les déplacements de popu-
lation, les internements, la torture. La popu-
lation n’a pas vu la couleur des centaines de 
milliards de dollars censés tirer le pays du 
sous-développement. Les puissances d’occupa-
tion ont dépensé bien plus pour leurs besoins 
militaires sur place que pour la santé ou l’édu-
cation dans le pays. En guise de développe-
ment, ce fut surtout celui de la corruption. Et 
elle n’a pas profi té qu’aux margoulins locaux, 
mais plus encore aux capitalistes américains. 
Le régime mis en place par les Américains, sur 
la base de la misère persistante et de la corrup-
tion, ne pouvait qu’être rejeté par la popula-
tion. La rapidité avec laquelle les talibans sont 
revenus au pouvoir, avant même que l’armée 
américaine ait quitté le pays, le montre.

Si les talibans parviennent à établir un régime 
centralisé, il ne pourra s’agir que d’une dicta-
ture islamiste des plus rétrogrades. S’ils n’y par-
viennent pas, le pays sera livré à la guerre entre 
bandes armées. Dans tous les cas, les femmes, 
les enfants et les pauvres continueront à subir. 

Cela n’empêchera pas les 
grandes puissances, si elles 
y trouvent leur compte, de 
faire avec la dictature des 
talibans. Voilà dans toute 
sa nudité, le résultat de 
vingt années de guerre et 
deux siècles d’intervention 
de l’impérialisme dans la 
région.

Le sort que les États 
impérialistes font subir 
à l’Afghanistan donne 
l’image du monde qu’ils 
nous imposent. De telles 
tragédies ne pourront ces-
ser qu’avec le renverse-
ment du capitalisme sur la 
planète entière, aussi loin-
taine que puisse paraître 
cette perspective.

La première condi-
tion pour que cet espoir 
devienne réalité est que 
nous, travailleurs des 
métropoles impérialistes, 
refusions toute forme de 
solidarité avec le capi-
tal, son armée, ses expé-
ditions militaires et ses 
mensonges à prétention 
humanitaire.
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mensonges et ignominie
Le 16 août à 20 heures, alors que le chaos 
régnait à Kaboul, que l’effroi saisissait quiconque 
regardait les images télévisées, Macron a servi 
une soupe faite de mystifications et d’ignominie.

Il y a d’abord eu les men-
songes coutumiers concer-
nant les raisons de l’inter-
vention de l’armée française 
aux côtés de celle des États-
Unis, la reprise du prétexte 
invoqué depuis vingt ans 
pour justifier cette inter-
vention. C’est, a-t-il dit, qu’il 
fallait alors « combattre une 
menace terroriste qui visait 
directement notre territoire 
et celui de nos alliés depuis 
l’Afghanistan » avant d’ajou-
ter en forme d’autojustifi-
cation a posteriori : « Notre 
combat était juste et c’est 
l’honneur de la France de s’y 
être engagé. » Les dirigeants 
pol it iq ues du monde ne 
connaissent vraiment pas 
la honte.

Puis est venu le couplet 
s u r  les  moyen s m i s  en 
œuvre pour le rapatriement 
des Français, pour l’accueil 
des person nels a fghans 
ayant travaillé pour l’armée 
et les entreprises françaises, 
pour l’aide nécessaire aux 
Afghans aujourd’hui mena-
cés en raison de leurs idées 
et de leur engagement. Mais 
ce couplet tout en glorifi-
cation de « l’honneur de la 
France » et de ses vertus 
protectrices a vite été rat-
trapé par la réalité de l’ac-
tualité politique française 
et la prochaine élection pré-
sidentielle : « Nous devons 
anticiper et nous protéger 
contre des f lux migratoires 
importants. »

Et Macron d’en appeler à 
une collaboration des pays 
européens pour « construire 
une réponse robuste » contre 
les migrants et d’ajouter 
qu’i l faut coopérer avec 
la Turquie, le Pakistan ou 
l’Iran, tous les pays par 
où transitent les migrants 
afghans pour les empêcher 
de venir frapper aux portes 
de l’Europe. Le Pen mène la 
danse, son concurrent bat la 
mesure.

« Honneur, pr i ncipes, 
valeurs, droit de vivre… » 
Macron et les siens en ont 
plein la bouche de ces mots. 
Mais aux migrants qui es-
pèrent simplement sauver 
leur peau, i ls montrent le 
chemin des camps de tran-
sit , celui de la misère et 
des c i met ières… loi n de 
l’Europe !

Sophie Gargan

Ouverture  
des frontières pour 
les réfugiés afghans !
Une fuite dans la presse belge a révélé une lettre 
secrète adressée début août à la Commission 
européenne par six gouvernements des États 
membres de l’Union européenne. Ils soulignaient 
le « besoin urgent » de procéder à des retours 
volontaires et forcés vers l’Afghanistan.

Cette lettre est d’autant 
plus révoltante qu’elle était 
écr ite au moment où les 
pays de l’UE conseillaient à 
leurs ressortissants de quit-
ter l’Afghanistan de toute 
urgence.

Des millions d’Afghans 
ont été contraints à l’exil 
du fait que depuis plus de 
quarante ans, depuis l’in-
vasion soviétique en 1979, 
l’Afghanistan n’a rien connu 
d’autre que la guerre. L’Iran 
a accuei l l i  3 ,5 m i l l ions 
de réf ugiés, le Pak istan 
1,4 million. En comparaison 
l’Union européenne n’en a 
accueilli que quelques di-
zaines de milliers qu’elle a 

toujours incités à retourner 
dans leur pays. La France 
n’est pas en reste. En 2019 
encore, Amnesty internatio-
nal l’accusait de « continuer 
de renvoyer les personnes 
vers l’enfer. »

Les puissances occiden-
tales portent une respon-
sabilité écrasante dans le 
chaos qu’est devenu l’Afgha-
n i s tan. A bandon ner les 
Afghans à leur sort est cri-
minel. Non seulement les 
retours forcés doivent ces-
ser mais l’Europe doit ou-
vrir ses frontières à tous les 
Afghans qui veulent fuir le 
régime des talibans.

Denis Aler

Les parasites et leurs serviteurs
Les 40 patrons des plus grosses sociétés 
françaises devraient toucher en moyenne 
5,3 millions d’euros de rémunérations en 2021.

C’est 1,5 million d’eu-
ros de plus qu’en 2020, an-
née de crise où ils avaient 
réduit un peu leurs exi-
gences. Mais c ’est aus-
si plus qu’en 2019. Pour 
l’anecdote, ils bénéficient 
de bonus tenant compte, 
depuis quelques années, 
de leur prétendu respect 
de l’environnement dans 
leur façon de gérer les af-
faires de leur société et 
plus récem ment ,  de la 

réduction, au moins sur 
le papier, des inégalités 
entre hommes et femmes 
au sein du groupe.

Appa r em ment ,  ce l a 
n’impacte pas trop les ré-
munérations du PDG de 
Total dont les act iv ités 
minières ou pétrol ières 
dévastent la planète, en 
part icul ier en Afrique, 
n i  ce l le  du béton neu r 
 Bouyg ues ou des capi -
ta l i s tes de l ’ar mement 

comme Dassault System.
Le salaire moyen de 

ces dirigeants équivaut à 
358 années de smic net an-
nuel. Encore est-il large-
ment dépassé pour ceux 
des plus grosses sociétés : 
le patron de Téléperfor-
mance, trust de centres 
d’appel, avait déjà gagné, 
en 2020, dix-sept millions 
d’euros, celui de Dassault 
System plus de vingt mil-
lions. Celui de Sanofi at-
teignait presque les douze 
millions.

E t  p o u r t a n t ,  a u s s i  

s c a nd a leu s e s  q u ’e l le s 
soient, les rémunérations 
des dirigeants ne repré-
s e nte nt  q u ’ u ne p e t i te 
part ie des fortunes des 
plus grands actionnaires, 
construites sur l’exploita-
tion de travailleurs et sur 
le soutien de l’État. Plans 
de relance, pillage des fi-
nances publiques grâce 
à des aides ou à des mar-
chés garantis qu’il s’agisse 
d’armes ou de méd ica-
ments, tout leur est bon, y 
compris la pandémie.

Sylvie Maréchal

CAC ��։: un nouveau record… d’exploitation des travailleurs
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Le 15 août à l’aéroport de Kaboul.

Troupes françaises en Afghanistan.

Alors que pour les travailleurs, la vie est de plus 
en plus chère et les conditions de travail de plus 
en plus dures, l’indice boursier français CAC 40 
semble en route vers la plus haute valeur de son 
histoire. Ces deux faits sont intimement liés.

Le CAC 40 a atteint son 
plus haut niveau depuis 
21 ans. Cela veut dire que 
les capitalistes achètent et 
revendent des actions des 
pr i nc ipa les ent repr i ses 
françaises à des prix qui 
n’ont pas été atteints depuis 
deux décennies. Il y a deux 
raisons essentielles à cela.

La première est que les 
capital istes se sont enri-
c h i s récem ment encore 
plus vite que par le passé et 
ont donc beaucoup d’argent 
à placer dans la spécula-
t ion .  L es  m i l l i a r d a i res 
français ont ainsi vu leur 
fortune augmenter de 40 % 
entre mars 2020 et mars 
2021, en pleine cr ise du 
Covid. Un rythme, et donc 
un niveau de parasitisme, 
qui augmente sans cesse. 
Cet argent provient large-
ment des cadeaux faits par 
l’État , qui n’a pas arrêté 
d’alimenter les profits de la 

bourgeoisie en s’endettant, 
sous couvert de mesures 
de sout ien à l ’économie. 
La dette française a fait 
un bond de 300 milliards 
d’euros depuis le début de 

la pandémie. Une commis-
sion de patrons et de hauts 
fonctionnaires a été mise 
en place pour réfléchir à la 
manière de la faire payer 
aux classes populaires.

La deuxième raison, c’est 
la progression des profits des 
grandes entreprises, grâce 
à l’exploitation accrue des 
travailleurs. Dans de nom-
breuses ent repr i ses les 

cadences ont explosé. Et les 
plans de licenciement ont 
permis aux actionnaires de 
réduire les dépenses en sa-
laires tout en maintenant 
la production et donc les 
bénéfices.

Renault et A irbus ont 
annoncé chacun un plan de 
15 000 suppressions d’em-
plois qu’i ls maintiennent 
alors qu’ils sont redevenus 

largement bénéf iciaires. 
LVMH, qui avait fait 4,7 mil-
liards d’euros de profits en 
2020, a supprimé 13 000 em-
plois la même année.

L e s  m i l l i a r d s  d e  l a 
Bourse viennent du travail 
de toute la société. Qu’i ls 
en r ic h i ssent u ne m i no -
r ité de parasite est u ne 
aberration.

Thomas Baumer
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Contester la loi sanitaire du 
gouvernement… et la dictature 
des capitalistes sur la société !
L’épidémie a pris des dimensions dramatiques en 
Martinique et Guadeloupe. Contrairement à ce que 
prétendent Macron, Castex et Véran, le ministre 
de la Santé, l’insuffisance du taux de vaccination 
de la population n’est pas seule en cause.

Depuis des années, à la 
suite de ses prédécesseurs, 
le gouvernement a refu-
sé de fournir les moyens 
nécessaires au fonct ion-
nement correct des hôpi-
taux. Aujourd’hui, Macron 
cherche à se défausser de 
sa propre responsabi l ité 
sur les Antillais qui refu-
seraient de se faire vacci-
ner. Ces déclarations ont 
al imenté à juste t itre un 
sentiment de colère au sein 
de la population.

Oui, le vaccin est un pro-
grªs scientifiTue. 0ais il ne 
remplace pas des soignants, 
toute une organisation au 
service de la santé publique, 
ne serait-ce que pour pro-
mouvoi r la vacc i nat ion 
quand celle-ci se heurte à 
une méfiance.

Cette méfiance, c’est le 
pouvoir lui-même qui l’a 
suscitée aux Antilles avec 
une attitude bien souvent 
digne de l’époque coloniale. 
Le scandale du chlordécone 

en est l’une des illustrations 
les plus récentes. Pendant 
des années, l’État a autorisé 
les planteurs antillais à uti-
liser ce pesticide ultra-dan-
gereux alors même qu’i l 
était interdit aux États-Unis 
et en métropole. Ce poison a 
contaminé 90 % de la popu-
lation, occasionnant de mul-
tiples cancers et d’autres 
maladies. Sa dangerosité a 
été cachée par les autori-
tés qui ont menti en toute 
connaissance de cause. En-
core récemment, en février 
2019, Macron lui-même y 
est al lé de sa déclaration 
pour nier le caractère can-
cérigène de ce produit. La 
population des Anti l les a 
vraiment toutes les raisons 
de se défier du gouverne-
ment qui prétend se soucier 
de la santé publique alors 
qu’il a mille fois fait la dé-
monstration inverse.

Au fond, c’est la même 
méfiance et la m¬me colªre, 
alimentées par les mêmes 

mensonges d’État, qui s’ex-
priment depuis plusieurs 
semaines dans les rues de 
très nombreuses villes de 
France. Comme à Pointe-à-
Pitre et à Fort-de-France, 
les soignants des hôpitaux 
de tout le pays se sont re-
t rouvés à devoi r lut ter 
cont r e  l ’épidé m ie s a n s 
moyens, sans masques, sans 
surblouses... Et le gouverne-
ment ose aujourd’hui mena-
cer ceux qui ne seraient pas 
vaccinés de les suspendre, 
voire de les licencier ! Au-de-
là des seuls soignants, de 
nombreux travailleurs vont 
être soumis aux mêmes me-
naces, car bien des patrons 
vont voir une opportunité 
pour accentuer leur pres-
sion, exercer un chantage, 
sinon licencier plus facile-
ment. La généralisation du 
passe sanitaire, contrôles et 
amendes à l’appui, va être 
source d’énormes complica-
tions pour une partie de la 
population, en particulier 
pour les travailleurs. Bien 
des famil les s’inquiètent 
pour la rentrée scolaire, le 
gouvernement se conten-
tant comme à son habitude 
de déclarations, de menaces 

d’exclusion des élèves non 
vaccinés, sans se préoccu-
per des moyens à mettre en 
place.

Une grande par t ie de 
ceux qui ont à nouveau ma-
nifesté samedi dernier ont 
voulu montrer que ce mé-
pris et ces méthodes autori-
taires ne passaient plus ! Il 
faut continuer à s’opposer à 
la loi sanitaire du gouverne-
ment en refusant de tomber 
dans le piège de la division 
entre vaccinés et non vacci-
nés. Mais sans tomber dans 
un autre piège qui consiste-
rait à dénoncer Macron sans 
s’attaquer à la classe sociale 
qu’il représente, celle des 
capitalistes, qui durant la 
pandémie ne se préoccupe 
que de ses prof its . C ’est 
pour pouvoir continuer de 
lui verser des centaines de 
milliards d’aides de toute 
sorte que le gouvernement 
actuel, comme ses prédéces-
seurs, sacrifie les h¶pitau[, 
les Ehpad, l’éducation…

À la faveur de la crise 

sanitaire, le grand patronat 
a redoublé les coups contre 
les travailleurs, contre les 
emplois et les salaires. Sans 
parler de ceux qui tirent un 
profit direct de l’épidémie, 
comme les grands groupes 
pharmaceutiques qui ont 
osé aug menter les pr i x 
de leurs vaccins. Et le ré-
sultat est là : les géants du 
CAC 40 ont dégagé près de 
57 milliards d’euros de pro-
fits au premier semestre. 8n 
record !

Les travailleurs ne pour-
ront pas préserver leurs 
droits et leurs conditions 
de vie sans s’attaquer à la 
domination sur l’économie 
de la classe capitaliste, to-
talement irresponsable et 
parasite. Les travail leurs 
font tourner cette société, 
ils sont les mieux à même 
de la diriger dans l’intérêt 
du plus grand nombre. En se 
battant pour leurs intérêts, 
les travailleurs défendent 
aussi l’intérêt général et 
l’avenir de la société.

DÌ8'1#3<89'1'2;։: le gouvernement 
invente les tests de confort
Gabriel Attal, porte-parole du gouvernement, 
a annoncé mercredi 11 août que les tests 
réalisés hors prescription médicale seraient 
payants, à partir de la mi-octobre. 

Il s’agirait de lutter contre 
les « tests de confort » : les 
amateurs de prélèvements 
nasopharyngés qui profi-
taient de l’épidémie pour 
se faire écouvillonner aux 
frais de la princesse n’ont 
qu’à bien se tenir.

Après avoir rendu obli-
gatoire la présentation du 
passe sanitaire pour toute 

une série de métiers et un 
large éventail d’activités de 
la vie quotidienne, le gou-
vernement a beau jeu de re-
procher à la population de 
se faire tester pour un oui 
ou pour un non.

L’idée est de faire d’une 
pierre deux coups : faire 
des économies en faisant 
payer aux usagers des tests 

facturés de 25 à 54 euros 
à la Sécur ité socia le, et 
trouver un moyen de pres-
sion de plus pour imposer 
la vaccination à ceux qui 
refusent le vaccin mais ne 
disposent pas de l’argent né-
cessaire pour faire des tests 
régulièrement.

Les 500 millions d’euros 
par mois dépensés par la Sé-
curité sociale pour les tests 
sont présentés comme une 
somme exorbitante, mais 
c’est une goutte d’eau quand 
on la rapporte à la hausse 
de prix de 25 % et 13 % ac-
ceptée pour les nouvelles 
commandes de deux mil-
liards de doses à Pfizer et 
Moderna par l’UE avec l’ac-
cord des États membres. La 
filiªre industrielle liée au[ 
tests, que personne ne se 
propose de mettre à contri-
bution, s’est aussi largement 
enrichie avec l’épidémie. Le 
laboratoire français Biomé-
rieux, qui produit machines 
et fournitures nécessaires 
aux tests, a par exemple 
augmenté ses bénéfices de 
50 % en 2020.

Sacha Kami

�<+ -2(381!ধ7<'։:  
le passe et ça casse

Une panne informa-
tique géante a touché plus 
de 10 000 pharmacies, les 
empêchant de délivrer les 
passes sanitaires sécuri-
sés à la suite d’un test an-
tigénique. Celle-ci a duré 
plusieurs heures vendre-
di 13 août et s’est prolon-
gée jusqu’à samedi soir au 
moins.

Des mi l l iers de per-
sonnes se sont retrou-
vées sans passe sanitaire 
valide alors que celui-ci 
est désormais exigé pour 
accéder aux restaurants, 
cafés, bars, centres com-
merciaux et maisons de 
retraite mais aussi pour 
prendre un avion ou un 
train. Dans l’incertitude, 
certains ont même dû re-
noncer à leurs projets.

À la suite de cet im-
mense cafouillage, le mi-
nistère de la Santé a fait 
savoir que les attestations 
manuscrites établies par 
les pharmacies seraient 
temporairement accep-
tées et que les contrôles 
seraient assouplis.

La faute incomberait 
au nombre de demandes 
particul ièrement élevé 
dans le week-end. Ceux 
qui ont imposé le passe… 
n’ont pas anticipé qu’i l 
y  au ra it  beaucoup de 
monde à vouloir sortir ou 
se déplacer un week-end 
de beau temps.

L e  g o u v e r n e m e n t 
n’était donc même pas en 
mesure de faire appliquer 
ses propres règles !

Thomas Rolin
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C,Ö1!+'։: chiffres 
en trompe-l’œil
Au deuxième trimestre 2021, d’après les 
statistiques calculées selon les critères du BIT 
(Bureau international du travail) et publiées 
par l’Insee, le taux de chômage en France, 
hors Mayotte – alors qu’il n’y a aucune raison 
d’exclure cette partie de la population – serait 
retombé à ¥ ¦, son niveau de fin 201�.

Les salariés n’ayant exer-
cé aucun emploi seraient 
donc 2,4 millions. Mais le 
tiers d’entre eux sont chô-
meurs depuis plus d’un an. 
Le taux de chômage des plus 
de 50 ans a encore augmen-
té, un jeune actif de moins 
de 25 ans sur cinq est en-
core sans emploi. Et si on 
ajoute tous ceux qui n’ont 
trouvé que quelques courts 
CDD, on n’est pas loin des 
six millions de demandeurs 
d’emploi.

Le gouvernement se féli-
cite pourtant de cette baisse 
et la ministre du Travail 
 Élisabeth Borne annonce un 
« plan massif de formation 

et de reTualification } pour 
les chômeurs de longue du-
rée, une aide pour les jeunes 
sans emploi, sans forma-
tion et loin des études, bref 
une nouvelle usine à gaz à 
l’odeur très électorale.

En réalité, la diminution 
de l’indemnisation du chô-
mage partiel et l’entrée en 
vigueur, prévue pour oc-
tobre, de la baisse des allo-
cations-chômage, loin du 
discours gouvernemental 
sur le sort des chômeurs, 
sont des armes de guerre 
pour enfoncer une partie 
du monde du travail dans la 
misère. Inacceptable !

Sylvie Maréchal

Quelle pénurie de main-d’œuvre ?
Le nombre de chômeurs, ce vivier de travailleurs 
potentiels, n’empêche pas des patrons de continuer 
à se plaindre de difficultés de recrutement.

En particulier, François 
Asselin, le président des pa-
trons de PME, s’alarme d’une 
m pénurie de main�d’ĕuYre } 
et d’augmentations de sa-
laires réclamées par des sa-
lariés en position de force ! 
« Cela entame la marge des 
entreprises, déplore-t-il. Une 
forte inf lation des salaires 
n’est viable que si le prix de 

vente ou la production aug-
mente. » Augmenter les prix 
ou la production, donc l’ex-
ploitation des salariés, il n’y 
a donc rien de changé dans 
les propositions patronales.

Quant au x augmenta-
tions de salaires, contrai-
rement au nombre de chô-
meurs, il faut une loupe pour 
les repérer. Pour autant, 

voilà une piste à suivre pour 
les patrons grands ou petits, 
Tui pleurent sur la diɚculté 
à recruter.

Avoir un salaire correct 
pour un emploi dans des 
conditions de travail sup-
portables, c’est le minimum. 
Exiger la répartition du tra-
vail entre tous, une augmen-
tation des salaires et leur 
indexation sur les prix : c’est 
l’urgence.

S. M.

LO�!2-('9;!ধ329 $32;8' 
£' 6!99' 9!2-;!-8'։: le 
mouvement continue
	n plein c5ur de l’été, les manifestations 
contre le passe sanitaire et la politique 
gouvernementale se poursuivent. �our le 
cinquième samedi consécutif, près de 215 000 
personnes ont participé à plus de 200 défilés 
et rassemblements organisés dans le pays.

Bien que la loi ne sanc-
t ionne plus l’absence de 
passe sanitaire par le l i-
cenciement, de nombreux 
p a t r o n s  m e n a c e n t  d e s 
travail leurs de les priver 
d’emploi, y compris dans 
des secteurs non concernés 
par l’obligation vaccinale. 
De nombreux intérimaires 
sont soumis au chantage des 
agences d’intérim.

Le contrôle des passes 
sanitaires à l’entrée des hô-
piatux aboutit à un tri des 
visiteurs et même des pa-
tients. Autant de situations 
révoltantes qui alimentent à 
juste titre l’hostilité envers 
le gouvernement.

L a  c o n t e s t a t i o n  e x-
prime aussi un manque de 
confiance dans les vaccins 
contre le Covid et dans l’in-
dustrie pharmaceutique. Ni 
le gouvernement ni les ca-
pitalistes du médicament 
ne sont légitimes pour y ré-
pondre. Eux qui acceptent 
de cacher les prix des vac-
cins et les contrats passés. 
Eux aussi qui refusent de 
rendre les brevets publics 
pour permettre la vaccina-
tion dans les pays pauvres.

Ils sont responsables du 

manque de moyens pour 
fa i re face à l ’épidém ie. 
Alors, il n’est pas question 
d’accepter leu r s leçon s 
de morale et ce coup poli-
tique de Macron. Il vise à 
reporter la responsabilité 
sur les travailleurs qui ont 
fait face depuis le début de 
l’épidémie… quand le gou-
vernement multipliait les 
mensonges.

Les manifestations ex-
pr i ment aussi la colère 
contre la prétent ion des 
gouvernants à dicter les 
moindres aspects de la vie 
des travailleurs. Cet auto-
ritarisme renforce une dic-
tature patronale qui rend 
chaque année la vie plus dif-
ficile. Les horaires de plus 
en plus variables, la hausse 
des cadences qui se com-
bine souvent avec le chô-
mage partiel et les salaires 
diminués limitent les loisirs 
et compliquent la vie de fa-
mille aussi sûrement que le 
passe sanitaire.

Ceux qui continuent à 
protester contre le renforce-
ment de la dictature patro-
nale ont mille fois raison.

Sacha Kami

Les manœuvres démagogiques 
du gouvernement
Le gouvernement, relayé complaisamment 
par une partie de la presse, a mis l’accent sur 
l’existence de pancartes antisémites lors des 
manifestations. Il s’en sert pour tenter de discréditer 
l’ensemble d’un mouvement qui ne faiblit pas.

Il est vrai que l’extrême 
droite et certains courants 
pa r t ic u l ièr e me nt  r éac -
t ionnaires sont présents 
dans ces manifestations et 
cherchent à profiter de la 
colère en la détournant des 
véritables responsables. Ce 
sont exactement les mêmes 
courants politiques qui ac-
cusent les travailleurs im-
migrés, les sans-papiers, les 
réfugiés, les migrants d’être 
responsables du chômage 
afin de cacher la responsa-
bilité, accablante, des ca-
pitalistes qui licencient. Et 
quand la colère des travail-
leurs se tourne contre ceux 
qui dirigent la société, ces 
courants tentent alors, en 
reprenant les immondices 
antisémites, de camouf ler 
que ce sont les capitalistes, 
les grandes entreprises qui 
dominent l’économie.

L e s  idé e s  p ol i t iq ue s 
d’ex t rême d roite,  le ra-
cisme et l’antisémitisme, 

représentent un véritable 
danger.  Le fa it  q u’el les 
puissent s’exprimer dans 
ces manifestations n’est, 
hélas, pas étonnant. Non 
seulement elles sont endé-
miques dans cette société 
d’oppression, mais, depuis 
des décennies, tous les gou-
vernants de gauche comme 
de droite ont agité les préju-
gés antimigrants, antimu-
sulmans, voire ont multi-
plié les mesures contre ces 
travailleurs pour accentuer 
la division. Cette poussée 
générale à droite fait resur-
gir et renforce tous les pré-
jugés dont, inévitablement, 
l’antisémitisme.

Le fait qu’ils trouvent à 
s’exprimer parmi les mani-
festants contre le passe sani-
taire ne doit pas retenir les 
travailleurs conscients d’al-
ler y défendre leurs idées. 
&ela montre Tue la méfiance 
et la colère contre un gou-
vernement ne sont que le 

début de la conscience… 
si toutefois ces sentiments 
rencontrent une politique 
fondée sur les intérêts de la 
classe ouvrière.

Il faut combattre la mon-
tée de l’extrême droite et le 
crédit qu’el le gagne dans 
les classes populaires. I l 
faut combattre l’antisémi-
t isme q ue cer tai ns vou-
draient faire passer pour 
de la contestation du ca-
pitalisme. Seuls ceux qui 
dénoncent les vrais possé-
dants, les vrais dirigeants 
de l’économie – les capita-
listes exploiteurs du travail 
ouvrier, affameurs des pays 
pauvres –, peuvent le faire 
eɚcacement.

Les communistes révo-
lutionnaires doivent por-
ter haut et fort leur pro-
gramme, pour la défense 
des intérêts des travailleurs 
et pour l’expropriation des 
capitalistes. La classe ou-
vrière armée des idées po-
litiques lui permettant de 
mener ses combats jusqu’au 
bout : voilà le seul antidote 
contre la montée des idées 
racistes et xénophobes.

Marion Ajar
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U2-32 '<836Ì'22'f�!<8-;!2-'։: les requins aiment la sardine
Le 28 juillet l’Union européenne et la Mauritanie 
ont renouvelé pour cinq ans l’accord permettant aux 
bateaux-usines des pays capitalistes du Nord de venir 
travailler sur les bancs poissonneux de l’Ouest africain.

La négociation est pré-
sentée par les signataires eu-
ropéens sous les aspects les 
plus vertueux, promettant 
tout à la fois de protéger la 
ressource en poisson, les in-
térêts des artisans pêcheurs 
mauritaniens, ceux de la po-
pulation locale en général et 
même de doter cet État, un 

des plus pauvres du monde, 
des moyens propres à contrô-
ler lui-même qui pêche quoi 
dans ses eaux territoriales. 
La réalité est évidemment 
beaucoup moins reluisante.

Il s’agit tout d’abord d’une 
excellente affaire pour les in-
dustriels de la grande pêche. 
L’UE versera 57,5 mil l ions 

d’euros par an à la Mauri-
tanie, plus une subvention 
de 16,5 millions destinée à 
l’aider à améliorer ses mé-
thodes de pêche. Les bateaux 
européens doivent, c’est bien 
le moins, payer des licences 
pour opérer dans les eaux 
mauritaniennes. Il est pré-
vu qu’i ls y raf lent près de 
300 000 tonnes de poissons 
par an, dont 20 000 tonnes 
de thon. Aujourd’hui le thon 
blanc se négocie autour de 
7 euros le kilo à Rungis, soit 

140 mil l ions d’euros pour 
la capture annuelle mauri-
tanienne. Autrement dit, la 
seule pêche au thon, moins 
d’un dixième du total, couvre, 
et au-delà, les contributions 
versées à la Mauritanie.

Ce pays n’est pas en posi-
tion de négocier. La pêche in-
dustrielle, 90 % des captures 
dans la zone, représente 20 % 
des ressources de l’État. Elle 
est complètement dominée 
par les groupes capitalistes 
des pays riches qui utilisent 
tous les moyens pour ac-
céder à la ressource. Il y a 
quelques années, la Namibie, 
pays comparable à la Mau-
ritanie – grande pauvreté, 
population peu nombreuse, 
plateau continental riche en 
poissons très peu exploités lo-
calement  – avait voulu réser-
ver la pêche à des entreprises 
locales. En 2019, en annexe 
aux révélations de Wikileaks, 
la presse découvrait qu’une 
des premières compagnies 
de pêche au monde avait 
versé des mil l ions de dol-
lars de pots-de-vin à divers 
ministres pour mettre ses 
bateaux sous pavillon nami-
bien. Le jeu devait en valoir 
la chandelle.

Au pillage pur et simple 
s’ajoute l’absurdité criante. 
Une partie de cette pêche 

est transformée en farine de 
poisson destinée à nourrir 
les saumons d’élevage ou les 
poulets en batterie. Les ONG 
estiment que 500 000 tonnes 
de poissons, des sardines 
entre autres, sont ainsi pré-
levées chaque année sur les 
côtes d’Afrique de l’Ouest 
pour cette pêche dite mi-
notière. Des poissons frais 
propres à la consommation 
humaine sont donc transfor-
més en produits de la grande 
industrie de piètre qualité 
nutritionnelle.

(nfin, comme on peut s’\ 
attendre, aussi bien les pê-
cheurs locaux que des ONG 
dénoncent un dangereu x 
pillage de la ressource, me-
naçant certaines espèces. 
C’est évidemment le cas dans 
toutes les mers du globe. Mais, 
dans ce cas, c’est lu et approu-
vé par ces mêmes députés 
européens qui se gargarisent 
jour et nuit de discours écolo-
giques, de droit des peuples et 
de démocratie. Ces gens sont 
même extrêmement f iers 
d’avoir généreusement pro-
rogé la clause laissant l’exclu-
sivité de la pêche aux poulpes 
aux pêcheurs locaux. Autant 
leur voter le droit de sucer les 
têtes des sardines rescapées 
des bateaux-usines.

Paul Galois

L-#!2։: une explosion 
meurtrière  
sur fond de crise
Un peu plus d’un an après celle du port de Beyrouth, 
une nouvelle explosion meurtrière s’est produite 
dans le Akkar, dans le nord pauvre du Liban.

En cause, la crise d’appro-
visionnement de carburant 
qui, parmi d’autres pénuries 
dramatiques, affecte dure-
ment la population.

Dans la nuit du 15 août, 
une citerne gardée par l’ar-
mée a explosé tandis que des 
habitants tentaient de s’ap-
provisionner, provoquant 
la mort de 28 personnes et 
en blessant 80 autres. L’an-
nonce quelques jours aupa-
ravant par le gouverneur de 
la banque centrale de l’arrêt 
des subventions sur le car-
burant a augmenté l’angoisse 
de ceux pour qui i l est vi-
tal, pour remplir les réser-
voirs des voitures et surtout 
pour faire fonctionner les 
groupes électrogènes. Des 
stations-service ont en effet 
fermé dès l’annonce, certains 
propriétaires spéculant sur 
la montée des prix.

Les centrales électriques 
el les-mêmes fonct ionnent 
de moins en moins réguliè-
rement, faute de carburant, 
et dans les vi l les, souvent 
sans éclairage nocturne, les 

coupures sont fréquentes 
et peuvent durer jusq u’à 
20 heures par jour. Faire face 
à la chaleur est devenu mis-
sion impossible, notamment 
pour conserver les aliments, 
et les plus âgés courent de 
grands risques faute de ven-
ti lation. Les hôpitaux eux-
mêmes sont privés de courant 
et l’hôpital public de Beyrouth 
ne peut faire fonctionner que 
deux générateurs sur sept. 
Des soignants en sont réduits 
à ventiler des malades à la 
main. Le plus grand hôpital 
privé de la ville vient d’an-
noncer qu’il devrait cesser 
ses activités faute de courant.

Au ma nq ue de ca rbu-
rant et de courant électrique 
s’ajoute une pénurie géné-
rale des produits importés, 
en raison du décrochage 
de la l ivre l ibanaise qui a 
perdu, depuis 2019, 90 % de 
sa valeur face au dollar. Se 
procurer des médicaments 
courants, devenus inabor-
dables, est de toute façon très 
difficile, à l’hôpital comme 
dans les pharmacies. Le prix 

des produits alimentaires de 
première nécessité a explosé, 
multiplié par cinq ou six en 
quelques mois. Nombre de 
jeunes pourvus de diplômes 
ne voient que l’émigration 
comme solution.

La crise, inf lation galo-
pante et chômage massi f , 
s’est tant aggravée que, selon 
l’ONU, près de 80 % de la po-
pulation du petit pays sont 
sous le seuil de pauYreté défi-
ni par l’organisme. La classe 
bourgeoise qui se partage 
le pouvoir entre grandes fa-
milles des trois principales 
confessions est de plus en 
plus vomie par la population, 

v ic t i me de la cor r upt ion 
qui sévit d’autant plus avec 
la crise. La crise politique 
secoue le régime depuis des 
mois et, récemment, Saad Ha-
riri a renoncé à prendre la 
responsabilité de former un 
gouvernement, clause impo-
sée par les bailleurs de fonds 
éventuels et les grandes puis-
sances pour verser des aides.

Depuis l’explosion dans 
le  Akkar, de nouvelles mani-
festations ont mis en cause le 
Premier ministre intérimaire 
et des députés de la région, 
rassemblant notamment des 
jeunes du Mouvement du 
17 octobre. « Le peuple exige la 

levée des immunités », a-t-on 
entendu. En effet, commente 
une manifestante : « Si les 
contestataires s’en prennent 
au domicile des hommes poli-
tiques, c’est parce qu’ils savent 
que tous leurs biens ont été 
puisés dans l’argent du peuple, 
par le biais de la corruption et 
du clientélisme ».

Précipitées dans la misère 
par la crise économique, les 
classes populaires ont raison 
de se révolter. Mais elles au-
ront à s’en prendre, au-delà 
des gouvernements, au sys-
tème capitaliste que ceux-ci 
défendent.

Viviane Lafont

La maison du propriétaire incendiée par la population après l’explosion de la citerne d’essence.
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Bateau-usine utilisé au large des côtes africaines.
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�!$$-29։: cruelle pénurie dans les pays pauvres
Les livraisons de vaccins vers l’Afrique 
augmentent, s’est félicitée l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) fin juillet.

Quatre millions de doses 
du mécanisme Covax se-
raient arrivées fin juillet, 
contre 245 000 doses au 
cours du mois de juin.

Cela reste très faible car 
actuel lement 37 mil l ions 
de doses sont injectées par 
jour… essentiellement dans 
les pays riches. C’est aussi 
très peu au regard de la po-
pulation du continent afri-
cain : 1,37 milliard d’habi-
tants. Au moment où l’on 
dépasse les 4,7 mil l iards 
d’injections sur l’ensemble 

de l a  p l a nète ,  les  pay s 
pauvres peinent toujours à 
se procurer les doses de vac-
cins anti-Covid : seuls 1,3 % 
de leurs habitants ont reçu 
au moins une dose.

Si du côté des scienti-
fiTues et des chercheurs le 
travail de mise au point ra-
pide des vaccins a été un 
succès, la production mon-
diale, dépendante des déci-
sions des actionnaires des 
grands laboratoires, reste 
i nsu f f i sante. Ces entre -
prises capitalistes vendent 

l’essentiel de leurs doses 
aux gouvernements de pays 
riches qui se font concur-
rence pour les accaparer. 
En payant le prix fort – et 
même de plus en plus fort 
car Moderna et Pfizer ont 
récemment augmenté leurs 
prix – ceux-ci ont acheté ou 
commandé de quoi vacci-
ner trois ou quatre fois leur 
population ; la France par 
exemple pourrait disposer 
de 273 % des doses néces-
saires à ses besoins.

Depuis des mois, l’OMS 
constate ces i néga l ités , 
en vain. El le s’alarme de 
cette situation qui favorise 

l ’émergence de var iants 
tant que le virus circule li-
brement dans de grandes 
parties de l’humanité qui 
n’ont pas accès aux vac-
cins. Même la population 
des pays développés, majo-
ritairement vaccinée, est à 
la merci du développement 
d’un nouveau variant qui 
rendrait les vaccins actuels 
inopérants ou réduirait leur 
eɚcacité.

Les leçons de morale 
q ue Macron assène ai n-
si que les contraintes et le 
chantage qu’il exerce sur 
les non-vaccinés n’ont rien 
à voir avec la volonté de 

protéger la population. Elles 
ne servent qu’à couvrir la 
course au profit des grandes 
entreprises, en l’occurrence 
pharmaceutiques, qui est 
leur seul credo. Pour ces ca-
pitalistes, peu importent les 
millions de morts, pourvu 
que les actionnaires s’en-
r ichissent . Et i l s s ’enr i-
chissent beaucoup en cette 
période de crise sanitaire.

Pendant ce temps des di-
zaines de milliers de ma-
lades meurent en Indoné-
sie, en Tunisie et en Algérie, 
au Sénégal et dans bien 
d’autres pays.

Frédéric Gesrol

�!Òধ։: plus que le 
tremblement de terre, 
c’est la misère qui tue
Haïti vient de connaître un nouveau tremblement 
de terre, d’une magnitude de 7,2, dans le sud du 
pays. Le bilan provisoire est terrible V plus de 1 �00 
morts et � �00 blessés. �lus de 30 000 maisons sont 
détruites et des milliers d’habitants sont à la rue.

Ce tremblement de terre 
est moins meurtrier que celui 
de 2010 parce qu’il a touché 
des zones moins urbanisées 
et a épargné la capitale Port-
au-Prince. En 2010 plus de 
280 000 personnes avaient 
été tuées et plus de 300 000 
blessées pour une popula-
tion de près de 10 millions à 
l’époque. Les Cayes, la ville la 
plus touchée aujourd’hui, est 
la préfecture du sud du pays.

Cependant force est de 
constater que des tremble-
ments de terre comparables 
au Japon font bien moins 
de victimes. En février der-
nier un séisme d’une ampli-
tude de 7,3 à Fukushima a 
fait une centaine de blessés. 
Dans un pays développé, les 
constructions antisismiques 

permettent d’éviter que les 
maisons s’écrasent sur les 
habitants. Rien n’est prévu 
à Haïti. Pire, les reconstruc-
tions prennent rarement en 
compte les tremblements de 
terre. Et une fois de plus, ce 
sont les habitants qui, livrés 
à eux-mêmes, organisent la 
solidarité, sans l’aide de l’État 
et au milieu des gangs qui 
rackettent. Ce sont les habi-
tants qui déblaient, souvent à 
mains nues, pour essayer de 
retrouver des victimes sous 
les décombres. Nombreux 
sont ceux qui n’osaient même 
plus entrer dans les quelques 
maisons intactes parce qu’ils 
craignaient les répl iques, 
alors qu’une tempête tropi-
cale s’approchait.

Dans cette situation, l’aide 

occidentale est pour l’instant 
inexistante. Seuls le Mexique 
et le Chili ont envoyé aide, 
médicaments et vivres. Pour-
tant, l’impérialisme améri-
cain comme d’ailleurs l’im-
périalisme français sont bien 
présents à Haïti sous la forme 
de nombreuses industries de 
textile, de matériaux d’embal-
lage, de composants électro-
niques. L’État américain en 

garantit les profits en interYe-
nant auprès du gouvernement 
haïtien. La presse a ainsi révé-
lé que, pour complaire aux pa-
trons du textile Levi Strauss et 
Hanes, l’administration Oba-
ma, en 2011, avait fait pression 
pour que le gouvernement haï-
tien maintienne le salaire à 
31 cents de dollar de l’heure 
alors que ce dernier voulait le 
relever à 61 cents.

L’impérialisme a tout in-
térêt à laisser la population 
haït ienne dans la misère 
pour favoriser l’exploitation. 
C’est en cela qu’i l porte la 
responsabilité de l’état d’ar-
r iérat ion des i n f rastr uc-
tures, des constructions et 
donc en dernier ressort des 
morts du tremblement de 
terre.

Aline Urbain

Les ravages du séisme du 14 août 2021.
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A£+Ì8-'։: incendies meurtriers et incurie de l’État
De gigantesques incendies ravagent le 
nord de l’Algérie depuis début août. Les 
feux sont particulièrement meurtriers en 
Kabylie, à 100 0ilomètres à l’est d’Alger.

Alors que le pays continue 
de faire face à une troisième 
vague très violente du Covid, 
une autre vague, de chaleur 
cette fois-ci, avec des tempé-
ratures dépassant souvent les 
40 degrés, frappe le nord avec 
un bilan humain et matériel 
dramatique.

/es communiTués oɚciels 
parlent de 140 victimes et de 
dizaines de disparus ; du bé-
tail, des champs qui consti-
tuaient le gagne-pain de plu-
sieurs milliers de familles 
sont partis en fumée. Le bilan 

est particulièrement lourd en 
Kabylie où les victimes ont été 
le plus souvent surprises dans 
leur sommeil par la brutalité 
des feux, qu’elles croyaient 
éteints par la mobilisation 
des jeunes, mais qui ont re-
pris, faute de présence et de 
contrôle de la part des pom-
piers qui auraient su diriger 
les opérations.

Comme pour le Covid, le 
gouvernement a étalé son in-
curie et son manque d’an-
ticipation face à un phéno-
mène pourtant récurrent, 

4 4  0 0 0 hec t a r es  de for êt 
avaient déjà brûlé en 2020. 
Ce même gouvernement ré-
primait les manifestations 
des pompiers il y a quelques 
mois, refusant de répondre 
à  l e u r s  r e v e n d i c a t i o n s 
quant aux moyens néces-
saires pour leur travail et au 
manque d’effectifs. Il parle 
aujourd’hui, par la voix du 
ministre de l’Intérieur de 
« mains criminelles » et met 
en avant la simultanéité des 
feux pour le prouver. L’État 
tente là de faire oublier sa 
responsabilité dans le déla-
brement des services publics 
utiles à la population.

Le discours complotiste 
du gouvernement conjugué à 

la propagande réactionnaire 
sur le particularisme kabyle 
et sur un supposé complot 
contre la Kabyl ie ont été 
l’aliment d’un drame à Lar-
ba Nath Irathen, une localité 
particulièrement endeui l-
lée par les feux. Un jeune vo-
lontaire, militant associatif 
originaire de Aïn El Def la  
(située dans une région ara-
bophone), accusé à tort d’être 
pyromane, a été victime d’un 
lynchage avant d’être brû-
lé, après avoir été extirpé 
d’un véhicule de police. Un 
crime commis par une foule 
chauffée à blanc par ces dif-
férents discours et voyant 
dans ce jeune l’exécutant de 
ce complot. L’appel au calme 

du père de la victime a sans 
doute apaisé les esprits et évi-
té que la situation s’aggrave 
davantage.

En soutien à la popula-
tion victime des incendies, 
l’élan de solidarité et d’or-
ganisation se poursuit, avec 
des caravanes populaires ve-
nant de toutes les régions du 
pays, des collectes d’argent et 
de vivres, des médicaments, 
des citernes d’eau, des cou-
vertures, et nombre d’autres 
initiatives comme l’accueil 
des sinistrés. Ce que l’État 
ne fait pas, la populat ion 
travailleuse montre qu’elle 
est capable de l’organiser 
elle-même.

Djilali Mohand
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A2ধ££'9։:  
le virus du capitalisme et son variant colonial
Les membres du gouvernement, le préfet, 
les directeurs de l’Agence régionale de santé 
et d’autres mettent en cause l’insuffisante 
vaccination de la population dans la flambée 
de l’épidémie aux Antilles françaises. 

S’il est vrai que le vac-
cin protège très largement 
des formes graves, d’autres 
f ac t e u r s  p ou s s e n t  u ne 
grande partie de la popu-
lation antillaise à hésiter, 
voire à refuser de se faire 
vacciner.

En ef fet ,  u ne g rande 
méfiance a gagné ces der-
nières années la popula-
tion, et singulièrement les 
travailleurs, quant aux dé-
cisions venues de Paris. Et 
avant tout le scandale du 
chlordécone, ce pesticide 

responsable de milliers de 
malades et de morts.

D’autre part, l’eau cou-
rante est i mpropre à la 
consommation, car Veolia 
et la Générale des eaux se 
sont contentées d’empocher 
les profits et ont quitté les 
Anti l les en y laissant un 
réseau pourri. Et tout cela 
avec le soutien d’une partie 
des élus et des responsables 
locaux qui se sont servis au 
passage sur les redevances 
des usagers. Des mil l iers 
de gens en souffrent et sont 

révoltés. Comment obser-
ver correctement les gestes 
barrières avec des coupures 
d’eau incessantes ?

S’ajoutent à cela 30 à 40 % 
de chômage, l’appauvrisse-
ment accru de la population. 
$lors sa méfiance à l’égard 
de l’État et de ses représen-
tants locaux n’a rien d’éton-
nant. Et cela s’est manifesté 
aux dernières élections par 
70 % d’abstention.

De plus, la population 
antil laise est sujette à de 
g r av e s  m a l ad ie s  e ndé -
miques, entre autres l’hy-
pertension et le diabète. 
L a  m a l b ou f fe  e nt r a î ne 
l’obésité qui touche beau-
coup de gens, surtout par-
m i les  c l asses pauv res . 

C’est le résultat de siècles 
de misère et d’exploitation 
coloniale. Le scandale des 
yaour ts vendus au x A n-
tilles, bien plus sucrés que 
ceux vendus dans l’Hexa-
gone, a révélé la c hose, 
i l  y a plusieu rs an nées . 
Cette situation qui fragi-
l ise la population n’a pas 
disparu.

Oui, la pauvreté tue aus-
si. La pauvreté plus le Co-
vid et les comorbidités, plus 
encore.

Le vaccin pourrait pour-
tant sauver des gens. Il l’a 
déjà fait. Mais la méfiance 
est telle que la majorité de la 
population n’y croit pas.

Le s y s tème colon i a l , 
ce dangereux variant du 

capitalisme, qui a préva-
lu pendant u n s ièc le et 
demi après l’abolition de 
l’esclavage et dont les sé-
quelles demeurent, porte 
une lourde responsabilité 
dans tout cela. C’est lui le 
pire des virus qui a causé 
autant de dégâts physiques 
que moraux !

Macron, proposant des 
sanctions notamment pour 
les soignants qui ne se vac-
cineraient pas, a accru la 
colère populaire contre les 
sanctions, et aussi contre le 
vaccin.

Il n’y a pas à culpabiliser 
la population. Ceux qui le 
font en prétendant lui venir 
en aide sont ses ennemis. 

Pierre Jean-Christophe

L’épidémie  
de Covid s’aggrave, 
les ministres font 
des promesses
Avec des taux d’incidence de Covid dépassant 
1 000 pour 100 000 habitants dans chaque 
île depuis le début du mois d’août, au lieu du 
maximum fixé à 250, la Martinique puis la 
Guadeloupe sont passées une nouvelle fois en 
confinement strict pour au moins trois semaines. 

E n  u n e  s e m a i n e ,  l e 
nombre d’hospitalisations 
liées au Covid a grimpé à 
600, et 101 patients se trou-
vaient en réanimation le 
10 août. De nombreux morts 
sont à déplorer.

Du mardi 10 au jeudi 
12 août, Sébastien Lecor-
nu et Olivier Véran, le mi-
nistre des Outremers et 
celui de la Santé, ont visité 
des structures hospitalières 
et des centres de vaccina-
tion en Guadeloupe et en 
Martinique. Arrivant avec 
240 soignants volontaires 
et aguerris, les ministres de 
Macron avaient pour mis-
sion de montrer que l’État 
venait en aide à un système 
hospitalier local débordé et 
à la population frappée par 
la crise sanitaire.

Les ministres se sont 
voulus rassurants. Ils ont 
promis que la sol idarité 
nationale des soignants ac-
compagnée par l’État serait 
poursuivie au-delà d’une 
première mission de quinze 
jours. Ils ont aussi promis 
l’ouverture d’un hôpital 
militaire équipé de 20 lits 
de réanimation en Marti-
nique. Dans son élan, face à 
la méfiance aɚchée par les 
agents hospitaliers, Véran a 
annoncé « plusieurs cen-
taines de millions d’euros », 
mais aussi « une reprise de 

dettes des hôpitaux à rai-
son de plusieurs millions 
d’euros, des recrutements 
de soignants, des créations 
de lits... l’argent est là… les 
promesses sont tenues ». Il a 
fallu cette situation drama-
tique pour entendre les mi-
nistres faire des promesses. 
Pour répondre à l’appétit 
des multinationales phar-
maceutiques, ils ne se sont 
pas contentés de promesses. 
&ela confirme Tue, pour eu[, 
les profits des capitalistes 
passent avant l’améliora-
tion des conditions de tra-
vail des agents hospitaliers 
et la santé de la population.

Pour autant, une par-
tie de la population n’est 
pas dupe et cont inue de 
condamner l’obligation vac-
cinale et le passe sanitaire 
mis en place par le gouver-
nement Macron, mais aussi 
les attaques antiouvrières 
en cours. Cela a été le cas en 
Martinique lors du rassem-
blement organisé le 12 août 
par les organisations syn-
dicales et le Collectif des 
pompiers devant le CHUM 
de For t- de -France et en 
Guadeloupe avec la mani-
festation des organisations 
syndicales et politiques à 
Bouillante le 14 août. Ces 
mobilisations continuent.

Marianne Tibus

Pénurie et manque de crédits
La crise survient dans un contexte où 
l’hÖpital public est dé/à malade, maltraité par 
la politique menée depuis des années.

Année après année, les 
budgets de la Santé et de 
la Sécurité sociale, qui fi-
nancent les hôpitaux, ont 
été revus à la baisse, voire 
sabrés. En Martinique et en 
Guadeloupe, les salariés des 
hôpitaux ont mené de nom-
breuses luttes. Ils se sont 
battus pour arracher des 
postes supplémentaires, 
des mo\ens financiers pour 
l’achat de matériel en te-
n a nt  c omp te  de s  t a xe s 
d’oc t roi de mer supplé -
mentaires payées en rai-
son de l’éloignement, pour 
effacer les dettes de cen-
taines de millions d’euros 

qui plombent le fonction-
nement normal des struc-
tures et même parfois le 
paiement des salaires.

Les gouvernants et leurs 
ARS (agences régionales 
de santé) avaient leurs ré-
ponses : la restructuration 
hospitalière à marche for-
cée, pour rationaliser les 
dépenses. Cela a été le cas 
pour le CHU de Martinique 
réunissant les centres hos-
pitaliers de Fort-de-France, 
du Lamentin et de Trinité. 
Les séquelles de cette po-
l it ique sont évidemment 
nombreuses. Les budgets 
restent insuɚsants, compte 

tenu des besoins, de l’évolu-
tion des populations et de la 
prise en charge des patholo-
gies. Cela entraîne des fer-
metures de services ou de 
lits. Les agents, eux, sont tou-
jours confrontés à des mu-
tualisations-bouche-trous, à 
des conditions de travail qui 
s’aggravent, et à des salaires 
qui stagnent.

Aujou rd’hu i ,  les pro -
messes ministérielles sont 
prises avec méfiance. Face 
aux stigmatisations et aux 
menaces dont ils font l’objet 
dans le cadre de l’actuelle 
crise sanitaire, les salariés 
des hôpitaux ont toutes les 
raisons de montrer leur dé-
termination à ne pas se lais-
ser faire.

M. T.

Mobilisation du 12 août devant le CHU de Martinique.
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DANS LES ENTREPRISES

�-+-£'9։: qui contrôle les salaires ?
La mise en place du passe sanitaire a 
obligé nombre de centres commerciaux, 
d’hôpitaux, de musées à recruter des 
vigiles pour contrôler les usagers.

Ce secteur compte en-
v i ron 180 000 sa lar iés , 
souvent payés au sm ic 
ou guère plus. Pendant 
le confinement, nombre 
d’entre eux ont été licen-
ciés parce qu’ils travail-
laient dans les aéroports 
ou ont préféré changer de 
travail parce que 80 % du 
smic ne leur permettait 
pas de vivre.

D ’ a u t a n t  q u e  l e s 

conditions de travail sont 
souvent pénibles. Comme 
les caissières ou les ser-
veurs, les agents de sécu-
rité ont souvent des jour-
nées à rallonge avec des 
coupures, en équipe, i ls 
alternent les nuits et les 
jours.

A l o r s  a u j o u r d ’ h u i , 
de  nom br e u x p at r on s 
des entreprises de sécu-
r ité se plaignent d’une 

pénurie de personnel. Ce 
sont pourtant les mêmes 
q u i ne veu lent pas les 
augmenter. 

À cela s ’ajoutent les 
ex igences légales de la 
profession. Le vigile doit 
renouveler sa carte profes-
sionnelle tous les cinq ans,  
se soumettre à une enquête 
de compétence et de mora-
lité et suivre 175 heures de 
formation. La loi de sécuri-
té globale a aussi aggravé 
les conditions pour accé-
der à ce travail mal payé : il 
faut maintenant présenter 
un titre de séjour de plus 

de cinq ans pour obtenir 
sa carte. Cela écarte à peu 
près 10 à 20 % des candi-
dats potentiels.

Et une fois ce précieux 
sésame obtenu, r ien ne 
garantit au travailleur de 
pouvoir garder sa carte. 
Car cette dernière peut 
être bloquée en cas d’al-
tercat ion ou de plainte 
d’un client, jusqu’à ce que 
l’affaire soit tirée au clair.

Déjà la perspective de 
contrôler des travailleurs 
comme eu x n’enchante 
pas les vigi les mais des 
r i s q ue s  d ’a l ter c at ion s 

sont  pr év i s i b les .  B ien 
des vigiles sont inquiets, 
comme le résume un syn-
dicaliste CGT de la profes-
sion : « C’est du travail en 
plus, des tensions et des 
responsabilités en plus, 
pour zéro euro en plus. »

Le gouvernement veut 
obl iger ces travai l leurs 
à surveiller d’autres tra-
vailleurs. Il refuse en re-
vanche de contrai nd re 
les patrons à payer des 
salaires décents aux tra-
vai l leurs chargés de ce 
contrôle… et aux autres.

Aline Urbain

E1#!<$,'8 
63<8 93-+2'8T 
6!9 63<8 $32;8Ö£'8
49 embauches au CHU : on 
se dit que c’est formidable, 
depuis le temps que nous 
pâti ssons du manque 
d’eff ecti f !
Sauf que là, il s’agit de 
personnes chargées de 
contrôler les passes sanitaires 
des pati ents et des visiteurs. 
Cett e att einte à l’accès aux 
soins se rajoute au scandale 
du manque d’eff ecti f.
Si la directi on a aujourd’hui 
le budget pour embaucher 
pour contrôler, elle aurait pu 
l’uti liser pour embaucher dans 
les services. 49 personnes de 
plus, ça ne résoudrait pas le 
problème énorme du sous-
eff ecti f mais ce serait déjà ça !

Hôpital d’Angers

U2' 63£-ধ 7<' 
-88'96329!#£'
Cet été, les Urgences de 
Château-Gonti er et du Bailleul 
ont fermé à plusieurs reprises. 
À la clinique de l’Anjou, elles 
ont fermé la nuit.
La raison : un manque de 
personnel, notamment 
de médecins urgenti stes. 
Résultat : Les pati ents affl  uent 
au CHU et les urgences 
débordent, faute de lits.
C’est le résultat de la politi que 

d’économies exercée depuis 
des années dans les hôpitaux, 
et de la limitati on volontaire 
de la formati on de médecins. 
Une politi que irresponsable et 
criminelle.

Hôpital d’Angers

N<1Ì83 ='8;T 
8Ì!£-;Ì 23-8'
Un beau panneau, visible 
depuis le périphérique, fait 
la publicité d’un numéro de 
téléphone en cas de problème 
de santé mentale.
Toutefois, il ne précise pas 
que les délais d’att ente pour 
obtenir un rendez-vous 
peuvent att eindre plusieurs 
mois, ni que la directi on a 
fermé plus d’une centaine de 
lits ces derniers temps.
Moins la directi on met de 
moyens pour soigner les 
pati ents, plus elle soigne sa 
com.

Hôpital du Vinatier – Lyon

T836 231#8'<?T 
7<Z32 =3<9 &-;։R
La période des vacances n’est 
pas encore terminée que des 
collègues en CDD apprennent 
qu’ils seront virés à la rentrée, 
parfois après des années 
passées à l’hôpital.
Et dire que le gouvernement 
prétend lutt er contre la 
quatrième vague...

Centre hospitalier – Tourcoing

�Ö6-;!£ &' �32;!8+-9։:
un audit, et après ?
À l’unité de soins de longue durée du Centre 
hospitalier de Montargis, dans le Loiret, un 
audit a été réalisé pour évaluer le niveau 
de stress et de fatigue du personnel.

Résultat : la majeure par-
tie serait au bord de bascu-
ler dans le burn-out. Ce n’est 
une surprise pour personne 
dans ce service qui réclame, 
comme dans bien d’autres, 
le renforcement des équipes 

depuis des mois.
Les chiffres vont mainte-

nant faire l’objet de discus-
sions lors des prochaines 
réunions d’hygiène et de sé-
curité en septembre. Tout le 
monde sait qu’il n’en sortira 

que de la poudre aux yeux.
Pourtant, au nom de la 

santé, le gouvernement et 
ses porte-seringues savent 
trouver tous les moyens 
pou r i mposer,  au x soi -
gnants et à la population, 
contraintes et sanctions, 
quitte à priver les travail-
leurs de leur salaire puis de 
leur emploi.

Correspondant LO

�Ö6-;!£ &' £! P-ধ ÌfS!£6Í;8-Ë8'։:
le passe sanitaire 
avant les embauches ?
Alors que dans les services de l’hôpital de la 
Pitié-Salpêtrière, à Paris, le personnel est au bout 
du rouleau et que les vacances à peine prises 
semblent bien lointaines, la direction ne s’occupe 
que de la mise en place du passe sanitaire.

Les pat ients et les v i-
siteurs sont str ic tement 
contrôlés aux entrées de 
l’hôpital par les agents de sé-
curité qui scannent les QR-
codes. Les visiteurs qui n’en 
ont pas sont priés d’al ler 
faire un test antigénique à 
la pharmacie la plus proche. 
Les patients qui ont ren-
dez-vous peuvent le faire 
dans les tentes instal lées 
à cet effet dans l’hôpital. 
Et ceux qui sont hospitali-
sés doivent arriver munis 
de leur test de moins de 
72 heures.

Cer tai ns sont par fois 

refoulés et doivent revenir 
avec leur test fait. Alors que 
cette mesure est en place de-
puis plus d’un an, la direc-
tion n’a rien organisé pour 
ne mettre personne en dif-
fi culté, ni les patients ni le 
personnel de l’hôpital.

Bon nombre de soignants 
sont scandalisés par cette 
situation. Outre le fait qu’ils 
refusent de « f l iquer » les 
patients, ils constatent que 
cela revient à limiter l’accès 
aux soins.

Le passe sanitaire du per-
sonnel est contrôlé dans les 
services par l’encadrement. 

Ce dernier le fait avec plus 
ou moins de zèle. Beaucoup 
de cadres considèrent que 
ce n’est pas leur travail et, 
avec le sous-effectif du mois 
d’août, elles ne prennent pas 
le risque de faire faire de-
mi-tour à qui que ce soit. 
El les se contentent d’in-
former des consignes de 
la direction ou essaient de 
convaincre les non-vaccinés 
de le faire.

Mais cela risque de chan-
ger à la rentrée où la pres-
sion pour avoir au moins 
la première vaccinat ion 
avant le 15 septembre va 
s’intensifi er.

Ce qui est certain, c’est 
que l’hôpital se retrouve 
sous su r vei l la nce,  bien 
davantage que depuis la 
mise en place des plans Vi-
gipirate. Cela choque bon 
nom bre d’agents ,  q u’ i l s 
soient hospitaliers ou des 
entreprises extérieures.

Et puisque se poursui-
vront les attaques sur les re-
traites, sur les indemnnités 
chômage, la suppression des 
lits dans les hôpitaux... des 
mobilistions seront néces-
saires pour contrecarrer les 
plans du gouvernement.

Correspondant LO

Dans les bulletins 
Lutte ouvrière

LO



LEUR SOCIÉTÉ

10    n    L<ħ' 3<=8-Ë8' 2� ��¤¥    n    �� !3Û; ����

U2-='89-;Ì S38#322' 23<='££'։: 
bonnes vacances ?
Fin juin, moins d’un mois avant la fermeture 
de la Sorbonne nouvelle pour les congés d’été, 
une cinquantaine de travailleurs des services 
administratifs ont reçu un courrier recommandé 
leur annonçant le non-renouvellement de leur 
CDD à la fin de l’année 2021-2022 et une dizaine 
d’entre eux la fin de leurs contrats au 1er septembre. 
�e quoi passer des vacances sereines R

L’université de la Sor-
bonne nouvelle – Paris 3, 
située près du métro Cen-
sier-Daubenton, accueil le 
chaque année autour de 
17 000 étudiants. Elle em-
ploie autour de 700 ensei-
gnants-chercheurs et autant 
de BIATSS, à savoir les sala-
riés des services administra-
tifs et techniques. 40 % des 
enseignants et des BIATSS 
sont des contractuels, sans 
compter les centaines de 
chargés de cours, des vaca-
taires payés à l’heure effec-
tuée qui assurent l’essentiel 
des travaux dirigés en pre-
mière et deuxième année. 
Comme toutes les univer-
sités françaises, où chaque 
année les gouvernements 
suppriment plus de postes 
qu’i ls n’en créent, la Sor-
bonne nouvelle ne pourrait 

fonctionner sans un renfort 
permanent de travailleurs 
non titulaires. La part des 
salariés recrutés en CDD ne 
cesse donc d’augmenter.

L ’ a n n o n c e  d u  n o n - 
renouvel lement des CDD 
avec un an d’avance a été 
une douche froide pour les 
concernées – en majorité des 
femmes. Le mot de la direc-
tion de l’université leur as-
surant qu’elles seraient « ac-
compagnées » n’y change 
rien. I l a été reçu plutôt 
comme une provocation, de 
la part d’un président qui 
avait assuré lors de son élec-
tion que sa gestion serait 
plus humaine que celle de 
son prédécesseur !

L’annonce rappelle une 
tentat ive a ntér ieu re de 
non-renouvellement massif 
des salariés contractuels, en 

2017. Celle-ci avait été aban-
donnée grâce à une mobili-
sation importante, qui avait 
permis le renouvellement 
des CDD et aussi, pour cer-
tains, l’accès au CDI. Face 
aux licenciements prévus 
– car un non-renouvel le-
ment de CDD n’est pas autre 
chose qu’un licenciement – 
c’est la même réaction qui 
serait salutaire.

Une réaction collective 
est d’autant plus nécessaire 
Tu’au fil des m réIormes } de 
l’enseignement supérieur, 
les pol it iques d’austérité 
budgétaire ont conduit à ce 
que la précarité généralisée 
devienne le mode de fonc-
tionnement ordinaire des 
universités publiques.

À la Sorbonne nouvelle, 
si le délai a été bien court 
pour organiser une riposte 
collective à l’approche des 
vacances, les travailleurs 
attaqués comptent bien se 
retrouYer dªs la rentrée, fin 
août, pour faire connaître à 
tous leur situation et discu-
ter ensemble des moyens de 
faire reculer la direction.

Correspondant LO

�2388 g։D<66-+,'-1։: 
non aux licenciements !

L e  g r o u p e  U n i l e v e r 
confirme la fermeture de 
l ’usi ne K norr de Duppi-
gheim fin septembre, une 
fermeture à laq uel le se 
sont opposés les travai l-
leurs de l’usine depuis des 
mois, par la grève et les 
manifestations.

Unilever prend prétexte 
de la baisse des ventes de 
soupe pour en lever au x 
travailleurs de Knorr le sa-
laire qui les fait vivre. Mais 

Unilever a réalisé l’an passé 
50 milliards de chiffre d’af-
faires et près de 6 milliards 
de profits.

Quand il y a moins de tra-
vail, il y a une solution pour 
maintenir les emplois : im-
poser la répartition du tra-
vail entre tous en mainte-
nant les salaires. En prenant 
sur les profits, il \ aurait de 
Tuoi financer tout cela.

Correspondant LO

S$,!'Đ'8 g։C!£!-9։: 
les travailleurs ne 
peuvent compter que 
sur leur propre force

Le groupe Schaeff ler a 
annoncé vou loir vendre 
ses activités de chaînes de 
distribution de véhicules. 
Un fond de placement se-
rait intéressé. Cela concerne 
l’usine de Calais et une usine 
en Chine. Au total 560 sala-
riés, auxquels il faut ajouter 
les sous-traitants et les inté-
rimaires, ne savent quelles 
seront les conséquences de 
cette vente sur leurs condi-
tions de travail ou sur les 
emplois.

5ien n’est encore oɚciel, 
mais il est évident que les 
travailleurs de Schaeff ler 

ne pourront compter que 
sur leur mobilisation pour 
faire payer les milliardaires 
Schaef f ler (10 mi l l iards 
d’euros de Iortune� afin Tue 
personne ne se retrouve à 
la rue ou ne voie ses condi-
tions de travail et de salaire 
dégradées.

L e s  t r a v a i l l e u r s  d e 
6chaeɛer ont participé à ce 
que la famille multiplie sa 
fortune par 20 en dix ans. 
Cet argent est celui des tra-
vailleurs, pas celui des ca-
pitalistes vautours d’hier ou 
de demain. 

Correspondant LO

S$,8!&'8։f P32;!8£-'8։:  
un plan de relance  
en or pour les patrons

L’entreprise Schrader, 
leader mondial des valves 
pour les pneumatiques, a 
annoncé un plan d’inves-
t i ssements pou r l ’usi ne 
de Pontarlier. Sur près de 
quatre mi l l ions d’euros, 
l’État apporte un tiers dans 
le cadre du plan de relance. 
À cela s’ajouteront d’autres 
aides du Conseil régional 
Bourgogne-Franche-Comté.

Schrader, devenu Schra-
der Pacific Advanced Val-
ves, est propriété de groupes 
financiers qui, en plus de 
confortables bénéfices, ré-
alisent de rentables opéra-
tions à chaque revente de 
l’entreprise. C’est à eux que 
l’État verse des milliards 
d’argent public. Ils méritent 
l’expropriation.

Correspondant LO

RSA։: la guerre aux pauvres
Les sénateurs ont adopté jeudi 15 juillet un article 
de loi qui renforcerait les possibilités de contrôle 
et de répression des conseils départementaux 
à l’encontre des allocataires du RSA.

Avec l’aggravation de 
la cr ise, ampl i f iée par 
la situation sanitaire, le 
nombre d’allocataires du 
RSA a explosé. Mais les ser-
viteurs de la bourgeoisie 
se soucient plus de faire la 
guerre aux pauvres que de 
lutter contre la misère. 

Cet article aggraverait 
les tracasseries adminis-
tratives. Il faudrait tout 
dévoiler de sa vie. Et si 
toutes les informations et 
les documents n’étaient 

pas fournis en temps et en 
heure, les présidents des 
départements pourraient 
décider de cesser de ver-
ser ces moins de 565 euros 
mensuels qui permettent à 
peine de survivre !

Au f l icage renforcé, 
les sénateurs voudraient 
ajouter de nouveaux cri-
tères pour accorder l’accès 
à l’allocation du RSA : dé-
claration de patrimoine 
immobilier et financier, 
copie de l’ensemble des 

comptes bancaires (cou-
rants et l ivret A). A in-
si, un sénateur a donné 
l’exemple d’un agriculteur 
qui ne pourrait plus re-
cevoir le RSA parce que 
ses terrains sont valorisés 
au-delà du plafond.

Le gouvernement reto-
quera peut-être cet article 
de loi. Mais sur le fond, il 
est d’accord avec les séna-
teurs de droite. Ce débat 
va dans le sens de la déma-
gogie contre les prétendus 
privilégiés qui touchent 
ces allocations de survie. 
Abject à tous points de 
vue.

Christian Chavaux
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S;'££!2ধ9fPSA։: un record de profits  
tirés de l’exploitation
Stellantis, le groupe issu de la fusion FIAT-PSA-
Opel, vient d’annoncer des bénéfices exceptionnels, 
six milliards d’euros, pour le premier semestre 
2021. Cela représente presque trois fois plus 
de profits en deux fois moins de temps que 
l’année précédente. Aucun mystère là-dessous. 
Cet argent vient directement de l’exploitation 
accrue des travailleurs de l’automobile.

En 2020, en pleine année 
de la pandémie, avec trois 
mois de confinement et des 
ventes de voitures en baisse, 
les bénéfices de 36$ étaient 
de 2,2 mil l iards d’euros. 
Et si le groupe Fiat, de son 
côté, était passé de 2,7 mil-
liards en 2019 à 24 millions 
en 2020 -  en fonction de 
critères de calcul qui per-
mettent bien des manipu-
lations -, les patrons recon-
naissent eux-mêmes que la 
marge opérationnelle, qui 
mesure le degré de renta-
bilité, était restée positive 
à �,� �. (n ����, les profits 
atteignent des records mal-
gré les semaines entières 
de chômage forcé l ié à la 
crise des semi-conducteurs. 
Et la marge opérationnelle 
du groupe 6tellantis passe 
de 7 % à 11,4 % : un bond 
phénoménal.

Ces résultats ont été obte-
nus d’abord et avant tout par 
une surexploitation des tra-
vailleurs du groupe et ceux 
des sous-traitants et four-
nisseurs. Depuis le début 

de la pandémie, le sous-ef-
fectif a énormément pro-
gressé. $u retour du conIi-
nement les intér imaires 
ont été l icenciés. Durant 
plusieurs mois, le chômage 
partiel financé par l’État a 
été utilisé y compris dans 
les périodes de production 
pour payer une partie des 
heures non travaillées pen-
dant que celles travaillées 
restaient avec les mêmes 
cadences af in de ne pas 
perdre en rentabilité pour 

DANS LES ENTREPRISES

A8$'£38�-ħ!£ g։D<20'87<'։: les patrons se gavent
C’est la fête chez les patrons d’ArcelorMittal. Ils 
claironnent que le bénéfice avant impôts, intérêts, 
amortissements (ebitda), du second trimestre 2021 
est sept fois plus important que celui de 2020, ce qui 
en fait le meilleur second trimestre depuis 13 ans.

4ue Ya Iaire $rcelor0it-
tal de toute cette richesse 
provenant de la hausse des 
prix de l’acier ? Gaver plus 
encore les actionnaires. 3ar 
exemple, en rachetant pour 
2,2 milliards de dollars ses 

propres act ions pour en 
faire monter le cours.

3endant ce temps, de 
nom br e u x  e n d r oi t s  de 
l ’ u s i ne néces s i tent  des 
masq ues a nt ipoussière. 
0ais lorsTue les ouYriers 

en demandent, on leur en 
donne un par jour alors 
que c’est insuffisant pour 
le poste entier. À l’unité 
0atagglo, Tui IabriTue de 
l’aggloméré à partir des mi-
nerais, les ouvriers doivent 
ramasser à la pelle le char-
bon qui tombe des trémies 
percées.

Un bou lot  ha ra s s a nt 
d igne des cond it ions de 
travai l du 19e siècle, qui 

pourrait être évité si on ré-
parait les trémies ; des éco-
nomies de bouts de chan-
del le au détriment de la 
santé de ouvriers ; des mil-
liards accumulés grâce à la 
spéculation et à l’exploita-
tion des travail leurs… Le 
grand patronat du 21e siècle 
ne mérite qu’une chose, que 
l’on en débarrasse la société.

V. F.

le patron. $insi, malgré les 
annonces de baisse de vente 
de voitures, les cadences et 
charges de travail ont consi-
dérablement augmenté, et 
ce malgré le Covid.

'ans les usines 36$ en 
France, de nombreuses opé-
rations sont faites par des 
travailleurs des entreprises 
sous-traitantes. Cel les-ci 
utilisent souvent des inté-
rimaires moins payés que 
ceu [ de 36$ .  ( n m¬me 
temps, les salariés adminis-
tratifs ont dû donner une 
journée par semaine en 
fabrication !

3ar ailleurs, 36$ a aus-
si imposé des fermetures 
d’entreprises dans la filiªre 
automobile comme les at-
taques contre les fonderies 
pour abaisser les coûts de 

production.
3our Iinir, les aides pu-

bliTues coulent à flots � elles 
permettent à 36$ d’amor-
t i r les pér iodes de chô -
mage partiel, de financer 
la recherche sur l’électro-
niTue. 0ais la source prin-
cipale des bénéfices reste 
cette surexploitation des 

travailleurs.
De quoi se souvenir de 

la force que représentent 
ces centaines de milliers de 
traYailleurs de la filiªre au-
tomobile sans lesquels les 
actionnaires riches à mil-
liards ne seraient rien. 

Correspondant LO
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RÌ$,!<ø '1'2; $£-1!ধ 7<'։:
capitalisme responsable
Sans surprise le Conseil constitutionnel a validé, 
à la mi-août, la loi climat du gouvernement. 
La plupart des associations de défense de 
l’environnement lui dénient toute efficacité face 
aux enjeux du réchauffement climatique.

Dans cette loi, Macron 
s’est saisi de certaines me-
sures préconisées par la 
Convention citoyenne sur 
le climat, mais en prenant 
soin de les vider de toutes 
les contraintes qui auraient 
pu entraver la course au 
profit des capitalistes. Le 
contraste est saisissant avec 
les termes du dernier rap-
port du GIEC qui affirme 
que « toutes les régions [de 
la planète] vont vivre plus 
de répercussions du change-
ment climatique », dont cer-
taines seront « irréversibles 
pour des siècles, voire des 
millénaires ». Ce GIEC n’est 
pourtant pas une organi-
sation contestataire anti-
gouvernementale mais le 
groupe de scientifi Tues cli�
matologues mis sur pied par 
l’ONU.

Rien que ces dernières 
semai nes, la succession 
dramatique d’incendies 
autour de la Méditer-
ranée, dans l’Ouest 
américain et canadien 
ainsi qu’en Sibérie, 
et  les inondations ca-
tastrophiques en Alle-
magne et en Belgique, 
devraient logiquement 
i nc i t e r  à  b o u l e v e r s e r 
les modes de production 
agricole et industriel qui 
émettent trop de gaz à effet 
de serre.

C’est précisément ce que 
les États sont incapables 
de faire car leur fonc-
tion fondamentale est 
de préserver la domi-
nat ion économ iq ue 
des grands groupes ca-
pitalistes. Le recours 

déposé auprès du Conseil 
constitutionnel par soixante 
députés de gauche, LFI, PS et 
PCF, qui prétendent porter 
une meil leure loi cl imat, 
passe sous silence ce rôle de 
l’État.

Cet avatar environne-
mental du réformisme le 
plus classique est d’autant 
plus ridicule lorsque ces 
courants politiques, qui se 
veulent les défenseurs de 
la « souveraineté nationale 
de la France », se heurtent à 
un problème mondial dont 
la solution ne peut être que 
planétaire. Or le morcel-
lement de ce monde entre 
États rivaux, soutenant cha-
cun des grands groupes ca-
pitalistes concurrents qui 
se livrent une guerre éco-
nomique permanente, les 
rend complètement inaptes 
à empêcher la catastrophe 
climatique.

Pour les mêmes raisons, 
les grands-messes que sont 
les conférences sur la pla-
nète sont inopérantes : la 
prochaine COP, v ingt-si-
xième du nom, qui se réu-
nira à l’automne, n’abouti-
ra à rien de plus que les 25 
précédentes. El les ont au 
mieux produit des consen-
sus diplomatiques, comme 
les accords de Paris de 2015 
signés par 195 États, dont 
la plupart n’avaient aucune 
intention de les respecter, 
qui n’ont jamais ralenti le 
réchauffement climatique.

Renverser le pouvoir de 
cette poignée d’actionnaires 
richissimes qui font la pluie 
et le beau temps sur l’éco-
nomie mondiale est le seul 
moyen d’assurer la sécurité 
de la population.

Seule une économie pla-
nifi ée à l’échelle planétaire, 
dont le but serait de satis-
faire les besoins présents et 
futurs de l’humanité, per-
mettra de faire des choix ne 
menant pas à la catastrophe 
environnementale annon-
cée depuis des décennies.

Lucien Détroit

P3££<ধ 32 &' £Z!-8։:
une amende qui 
ne réglera rien
Le 4 août, le Conseil d’État a condamné l’État à 
une amende de dix millions d’euros pour n’avoir 
pas pris de mesures suffisantes pour assurer à 
la population une qualité de l’air minimale.

Les concentrat ions de 
dioxyde d’azote et de parti-
cules fi nes sont néIastes au 
point qu’elles seraient res-
ponsables de 40 000 décès 
par an en France, selon San-
té publique France. Trans-
port routier, chauffage au 
fi oul, industrie manuIactu�
rière et usines d’incinéra-
tion, en sont les principales 
sources.

E n  2 0 17,  l e  C o n s e i l 
d’État, constatant que pas 
grand-chose n’était fait, par 
exemple pour organiser 
des transports pratiques, 
peu polluants et gratuits, 
avait ordonné au gouver-
nement d’agir pour réduire 
les concentrations toxiques 
dans treize agglomérations. 
Puis l’été dernier, i l avait 
relevé que les valeurs l i-
mites de dioxyde d’azote et 
de particules fines étaient 
toujours dépassées dans 
au moins huit zones, dont 
celles très peuplées de Paris 
et Lyon. Le Conseil d’État 
avait alors donné six mois 
au gouvernement pour agir 
sous peine de dix millions 

d’euros d’astreinte par se-
mestre d’inaction.

Un an après, rien n’étant 
réglé, l’État se trouve donc 
condamné, au titre des six 
premiers mois de 2021, à 
payer une amende… à l’État. 
Ou plus exactement à des 
agences gouvernementales 
chargées d’étudier les effets 
de la pollution et que le gou-
vernement finance chiche-
ment habituellement.

C’est ainsi que le budget 
de l’Agence de l’environne-
ment et de la maîtrise de 
l’énergie ou celui de l’Agence 
nationale de sécurité sani-
taire, de l’alimentation, de 
l’environnement et du tra-
vail, entre autres, seront un 
peu moins restreints. Cela 
permettra d’avoir une idée 
plus précise des dégâts sani-
taires provoqués par l’éco-
nomie tournée exclusive-
ment Yers le profi t priYé.

On saura ainsi avec un 
peu plus de certitude, se-
mestre après semestre, que 
l’État est incapable de proté-
ger la population.

L. D.
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Bretagne
Jeudi 19 août : Lanester
Vendredi 20 août : Vannes
Samedi 21 août : Lorient

Poitou – Centre
Jeudi 19 août : Amboise
Vendredi 20 août :
Vendôme
Samedi 21 août : Blois

Pyrénées
Jeudi 19 août : Tarbes
Vendredi 20 août : Tarbes
Samedi 21 août : Pau

Ain
Lundi 23 août :
Villefranche-sur-Saône
Mardi 24 août :
Villefontaine
Mercredi 25 août :

Ambérieu-en-Bugey
Jeudi 26 août : Oyonnax
Vendredi 27 août :
Bourg-en-Bresse
Samedi 28 août :
Bourg-en-Bresse

Côte-Atlantique 
– Pays-de-Loire
Lundi 23 août : La Rochelle
Mardi 24 août : Rochefort
Mercredi 25 août : Niort
Jeudi 26 août :
La Roche-sur-Yon
Vendredi 27 août : Cholet
Samedi 28 août : Nantes

Côte d’Azur
Lundi 23 août : Carros
Mardi 24 août : Nice
Mercredi 25 août : Nice
Jeudi 26 août : Nice

Vendredi 27 août : Toulon
Samedi 28 août :
Toulon/La Seyne

Toulouse
Lundi 23 août : Cugnaux
Mardi 24 août : Muret
Mercredi 25 août :
Montauban
Jeudi 26 août : Toulouse
Vendredi 27 août : Auterive
Samedi 28 août : Colomiers

Yvelines – Eure-et-Loir
Lundi 23 août : Vernon
Mardi 24 août : Évreux
Mercredi 25 août :
Mantes-la-Jolie
Jeudi 26 août : Dreux
Vendredi 27 août : Chartres
Samedi 28 août : Lucé

Mesure de la qualité de l’air.
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